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Togo 
 

Loi de finances pour 2007 
 
 

Dispositions fiscales de la loi du 29 décembre 2007 
 

 
 
 
Art.88.- Sous réserve de l'application des 
conventions internationales, les revenus 
distribués par des sociétés passibles de 
l'impôt sur les sociétés au Togo comme il 
est dit à l'article 141 et qui présentent le 
caractère de produits d'actions, de parts 
sociales ou de revenus assimilés, de pro-
duits de placements à revenus fixes,  font 
l'objet d'une retenue à la source lorsqu'ils 
bénéficient à des personnes dont le domici-
le fiscal est situé hors du Togo, conformé-
ment aux dispositions des articles 1173 à 
1184 du code général des impôts (CGI).  
(suite abrogée). 
 
Art.176.- L'impôt est versé mensuellement 
au plus tard le 15 du mois suivant la pério-
de d'imposition dans les mêmes conditions 
à l'aide du même bordereau et sous les 
mêmes sanctions que les retenues à la 
source sur salaires au titre de l'impôt sur le 
revenu. 
 
Art.219.- Les contribuables passibles de 
l'impôt sur le revenu des personnes physi-
ques exerçant une activité lucrative ou dis-
posant de revenus de l'une des catégories 
considérées pour l'établissement de l'impôt 
sur le revenu, qu'ils soient ou non imposa-
bles à ce dernier impôt, sont cotisés à une 
taxe annuelle dite taxe complémentaire à 
l'impôt sur le revenu ou représentative de 
cet impôt. (suite abrogée) 
 

Art.311 bis.- Sont également exonérés de 
la taxe sur la valeur ajoutée : 
• 1° les exportations de biens et les ser-

vices assimilés à des exportations ; 
• 2° les affaires de vente, de réparation 

ou de transformation portant sur des 
bâtiments destinés à la navigation ma-
ritime et immatriculés comme tels ; 

• 3° les ventes aux compagnies de navi-
gation et aux pêcheurs professionnels 
de produits destinés à être incorporés 
dans leurs bâtiments ou à l’entretien de 
ceux-ci ainsi que d’engins et de filets 
pour la pêche maritime ; 

• 4° l’avitaillement des navires et aéro-
nefs à destination de l’étranger ; 

• 5° les affaires de vente, de réparation, 
de transformation et d’entretien 
d’aéronefs destinés aux compagnies de 
navigation aérienne dont les services à 
destination de l’étranger représentent 
au moins 60 % de l’ensemble des li-
gnes qu’elles exploitent ; 

• 6° les transports aériens ou maritimes 
de voyageurs en provenance ou à des-
tination de l’étranger ; 

• 7° les entrées en entrepôt fictif, en en-
trepôt réel, en entrepôt spécial ou tout 
autre régime suspensif, dans les mêmes 
conditions que pour les droits d’entrée 
et sous réserve d’exportation effective 
des biens concernés. 
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Pour la réalisation des opérations visées ci-
dessus, les entreprises exportatrices béné-
ficient du droit à déduction de la taxe sur 
la valeur ajoutée acquittée auprès des four-
nisseurs dans les conditions prévues par 
les articles 324 et suivants du présent cha-
pitre. 
 
Art.327.- Le droit à déduction prend nais-
sance dès lors que la taxe déductible de-
vient exigible chez le redevable. 
 
Le droit à déduction de la taxe sur la va-
leur ajoutée facturée s'exerce dans le mois 
de comptabilisation des factures la men-
tionnant ou de tout autre document en te-
nant lieu. 
 
Toutefois, ce droit s'exerce : 
• pour les prestations de services et les 

travaux immobiliers, dans le mois de 
paiement ; 

• pour les livraisons à soi-même, dans le 
mois d'affectation des biens. 

 
Art.327 bis.- Les déductions qui n’ont pas 
été effectuées dans les délais prévus à 
l’article 327 peuvent néanmoins être opé-
rées sur les déclarations ultérieures dépo-
sées au plus tard le 31 décembre de l’année 
suivante. 
 
Art.333.- Tout redevable de la taxe sur la 
valeur ajoutée est tenu de souscrire auprès 
du service des impôts au plus tard le 15 de 
chaque mois et au titre du mois précédent, 
une déclaration conforme au modèle pres-
crit, indiquant : 
• les montants de ses opérations taxables 

et non taxables ; 
• le montant brut de la taxe liquidée ; 
• le détail des déductions opérées ; 
• le montant de la taxe exigible ou, le cas 

échéant, le crédit de taxe. 
 
Art.902.- Abrogé 
 

Art.911.- L'Administration adresse au 
contribuable une notification de redresse-
ments qui doit être motivée de manière à 
lui permettre de formuler ses observations 
ou de faire connaître son acceptation. 
 
Lorsque l’Administration rejette les obser-
vations du contribuable, sa réponse doit 
être motivée. Elle invite en même temps le 
contribuable à faire parvenir son accepta-
tion ou ses observations dans le délai pré-
vu à l’article 876. 
 
Titre 2 (DU CGI) - Droit de communica-
tion et droit d’enquête 
 
Chapitre 1 - Droit de communication 
 
Section 1 - Définition  (Sans changement) 
 
Section 2 - Agents compétents pour exer-
cer le droit de communication (Sans chan-
gement) 
 
Section 3 - Personnes concernées par le 
droit de communication (Sans change-
ment) 
 
Section 4 - Dispositions particulières Dé-
clarations des ventes (Sans changement) 
 
Section 5 - Renseignements communiqués 
à l’administration sans demande préalable 
de sa part (Sans changement) 
 
Chapitre 2 - Droit d’enquête 
 
Section 1 - Définition 
 
Art.963 bis.- 1) Le droit d’enquête est une 
procédure administrative destinée à re-
chercher les manquements aux règles et 
obligations de facturation prévues aux arti-
cles 338 et 339 du présent code auxquelles 
sont tenus les assujettis à la TVA. 
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2) C’est une procédure qui se distingue des 
procédures de contrôle de l’impôt et qui 
permet à l’administration d’intervenir de 
manière inopinée chez un assujetti. 
 
Section 2 - Agents qualifiés et conditions 
d’exercice du droit d’enquête. 
 
Art.963 ter.- 1) Le droit d’enquête défini à 
l’article 963 bis est exercé par les agents 
des impôts ayant au moins le grade de 
contrôleur. Ces agents peuvent se faire 
présenter les factures, la comptabilité ma-
tière ainsi que les livres, les registres et les 
documents professionnels pouvant se rap-
porter à des opérations ayant donné ou de-
vant donner lieu à facturation ou s’en faire 
délivrer copie et procéder à la constatation 
matérielle des éléments physiques de 
l’exploitation. 
 
2) Le droit d’enquête s’exerce sur place 
chez l’assujetti ou sur convocation dans les 
bureaux de l’administration. 
 
3) Les enquêteurs peuvent avoir accès de 7 
heures à 18 heures et durant les heures 
d’activité professionnelle de l’assujetti, 
aux locaux à usage professionnel, à 
l’exclusion des parties de ces locaux affec-
tées au domicile privé, ainsi qu’aux ter-
rains et aux entrepôts. 
 
Ils ont également accès aux moyens de 
transport à usage professionnel et à leur 
chargement. 
 
4) Lors de la première intervention ou 
convocation au titre du droit d’enquête 
prévu à l’article  963 bis, un avis d’enquête 
est remis à l’assujetti ou à son représentant 
lorsqu’il s’agit d’une personne morale. En 
l’absence de ces deux personnes, l’avis est 
remis à la personne qui reçoit les enquê-
teurs, et dans ce cas, un procès verbal est 
établi immédiatement. Il est signé par les 
agents de l’Administration et par la per-

sonne qui a assisté au déroulement de 
l’intervention. En cas de refus de signer, 
mention en est faite au procès verbal. Une 
copie de celui-ci est remise à cette person-
ne. Une autre est transmise à l’intéressé ou 
à son représentant.  
 
Section 3 -  Conséquences issues de 
l’exercice du droit d’enquête 
 
Art.963 quater.- 1) A l’issue de l’enquête, 
les agents de l’administration établissent 
un procès verbal consignant les manque-
ments constatés ou l’absence de tels man-
quements. La liste des documents dont une 
copie a été délivrée lui est annexée s’il y a 
lieu. 
 
Le procès verbal est établi dans les trente 
jours qui suivent la dernière intervention 
sur place ou la dernière convocation. Il est 
signé par les agents de l’Administration 
ainsi que par l’assujetti ou son représen-
tant, qui peut faire valoir ses observations 
dans un délai de trente jours. Celles-ci sont 
portées ou annexées au procès verbal. 
 
En cas de refus de signer, mention en est 
faite au procès verbal. Une copie de celui-
ci est remise à l’intéressé. 
 
2) Les constatations du procès verbal ne 
peuvent être opposées à cet assujetti ainsi 
qu’aux tiers concernés par la facturation 
que dans le cadre des procédures de 
contrôle mentionnées à l’article 875 et sui-
vants au regard des impositions de toute 
nature et de la procédure d’enquête prévue 
à l’article 963 bis. 
 
3) Toute entrave au droit d’enquête prévu 
par le présent code notamment le refus de 
communiquer les documents prescrits, 
l’exercice des voies de fait sur les agents 
de l’Administration ou tout autre entrave 
de nature à mettre les agents de l’Etat dans 
l’impossibilité d’exercer le droit d’enquête 
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est sanctionnée par les dispositions pré-
vues à l’article 1241 bis. 
 
 
Art.1150.- 1) En ce qui concerne les 
contribuables qui ont été compris dans les 
rôles de l’année précédente pour une 
somme au moins égale à 15 000 francs, 
l’impôt sur le revenu et la taxe complé-
mentaire à cet impôt donnent lieu à quatre 
(04) versements d’acomptes le 31 janvier, 
le 31 mai, le 31 juillet et le 31 octobre au 
plus tard de l’année suivant celle au cours 
de laquelle sont réalisés les revenus ser-
vant de base au calcul de l’impôt. 
 
Le montant de chaque acompte arrondi au 
millier de francs inférieur est égal au quart 
des cotisations mises à la charge du rede-
vable dans les rôles concernant la dernière 
année au titre de laquelle il a été imposé, 
compte tenu éventuellement des dégrève-
ments accordés jusqu’au 31 décembre de 
ladite année et des cotisations au paiement 
desquelles il est, à la même date, en droit 
de surseoir en vertu d’une disposition léga-
le. 
 
A défaut de paiement volontaire, le recou-
vrement des acomptes exigibles est assuré 
et poursuivi dans les conditions fixées 
pour les impôts directs, en vertu de rôles 
servant de base au calcul du versement et 
sans préjudice des majorations prévues à 
l’article 1253. 
 
2) En ce qui concerne les entreprises indi-
viduelles soumises au régime du réel, 
l’impôt sur le revenu est versé au compta-
ble public en vertu de rôles rendus exécu-
toires conformément aux dispositions des 
articles 1145 et suivants. Il donne lieu au 
versement de quatre acomptes, chacun égal 
au quart de l’impôt acquitté au titre de 
l’année précédente. 
 

Les acomptes sont payés au plus tard le 31 
janvier, le 31 mai, le 31 juillet et le 31 oc-
tobre de chaque année. 
 
Art.1156.- L’impôt sur les sociétés donne 
lieu au versement de quatre acomptes cha-
cun arrondi au millier de franc inférieur et 
égal au quart des cotisations mises à la 
charge de la société redevable dans les rô-
les de la dernière année au titre de laquelle 
elle a été imposée. 
 
Le solde de l’impôt est acquitté spontané-
ment, au moment du dépôt de la déclara-
tion de résultat. (suite abrogée) 
 
Art.1168.- Les retenues afférentes aux 
paiements effectués pendant un mois dé-
terminé doivent être versées au plus tard  
le 15 du mois suivant, à la caisse du comp-
table public compétent du lieu du domicile 
de la personne ou du siège de l'établisse-
ment ou du bureau qui les a opérées. 
 
En ce qui concerne le personnel domesti-
que relevant de la catégorie des gens de 
maison employés par des particuliers eux-
mêmes salariés, le versement des retenues 
est effectué en une seule fois au plus tard 
le 31 janvier de chaque année. 
 
Art.1173.- 1) Sous réserve de l’application 
des conventions internationales, les reve-
nus de capitaux mobiliers de source togo-
laise payés au Togo et perçus par les per-
sonnes ayant leur domicile fiscal ou leur 
siège social hors du Togo, font l’objet 
d’une retenue à la source égale à 10 % du 
montant brut des revenus distribués si le 
bénéficiaire est une personne physique ou 
20 % du même montant lorsque le bénéfi-
ciaire est une personne morale. 
 
2) Les revenus en cause sont ceux qui pré-
sentent le caractère de produits d’actions et 
parts sociales. 
(suite abrogée). 
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Les produits de placements à revenus fixes 
sont également compris pour l’application 
de la retenue prévue au paragraphe 1 du 
présent article. 
 
3) Sont exclus des champs d’application de 
la retenue à la source : 
• les rémunérations occultes taxées dans 

les conditions de l’article 1268 ; 
• les avances, prêts ou acomptes consen-

tis aux associés et considérés comme 
revenus distribués au sens de l’article 
76 ; 

• les revenus des obligations et autres 
titres négociables émis par des person-
nes morales de droit public ou privé et 
les revenus des bons de caisse ; 

• sous certaines conditions qui sont défi-
nies par arrêté du Ministre de 
l’Economie et des Finances, les pro-
duits d’actions , de parts sociales ou de 
parts bénéficiaires qui bénéficient à des 
organisations internationales, à des 
Etats souverains étrangers ou aux ban-
ques centrales de ces Etats. 

 
Sur agrément ministériel, la retenue à la 
source peut de même, être réduite ou sup-
primée en ce qui concerne d’une part, les 
produits visés ci-dessus qui bénéficient à 
des institutions publiques étrangères et 
d’autre part, les produits afférents à des 
placements constituant des investissements 
directs au Togo qui bénéficient à des orga-
nisations internationales, à des Etats sou-
verains étrangers, aux banques centrales de 
ces Etats ou à des institutions financières 
publiques étrangères. 
 
4) Les retenues opérées par l’établissement 
payeur au cours de chaque trimestre civil 
doivent être versées à la caisse du compta-
ble public compétent dans le mois suivant 
l’expiration de ce trimestre et donnent lieu 
au dépôt d’une déclaration dont le modèle 

est établi par arrêté du Ministre de 
l’Economie et des Finances. 
 
Le comptable public compétent est celui 
du lieu où l’établissement payeur souscrit 
la déclaration de ses résultats. 
 
Art.1174.- Sous réserve également de 
l’application des conventions internationa-
les, les bénéfices réalisés au Togo par des 
sociétés étrangères au sens de l’article 162 
sont réputés distribués au titre de chaque 
exercice à des associés n’ayant pas leur 
domicile fiscal ou leur siège social au To-
go. 
 
Les bénéfices visés à l’alinéa précédent 
s’entendent du montant total des résultats 
imposables ou exonérés, après déduction 
de l’impôt sur les sociétés. 
 
Les distributions ainsi déterminées font 
l’objet d’une retenue à la source au taux de 
10 % libératoire de l’impôt sur le revenu si 
le bénéficiaire est une personne physique, 
ou 20 % lorsque le bénéficiaire est une 
personne morale. 
 
Cette retenue doit être versée au comptable 
public compétent par la société étrangère 
elle-même ou son représentant désigné 
comme prévu à l’article 162. 
 
Le versement intervient dans le délai fixé à 
l’article 1175. A l’appui de son versement, 
la société doit déposer une déclaration fai-
sant apparaître distinctement le montant : 
• des bénéfices et plus-values à retenir 

pour l’assiette de l’impôt ; 
• de l’impôt correspondant ; 
• des bénéfices et plus-values réalisés au 

Togo et exonérés dudit impôt. 
 
La déclaration est accompagnée du verse-
ment de la retenue exigible. Les sociétés 
étrangères astreintes au versement de la 
retenue à la source ainsi prévue peuvent 
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limiter le versement de la retenue au mon-
tant de l’impôt qui leur paraît définitive-
ment exigible compte tenu des perspecti-
ves de la distribution et du domicile fiscal 
de leurs actionnaires. 
 
Lorsqu’elles souhaitent user de cette fa-
culté, elles doivent formuler une demande 
expresse jointe à la déclaration ci-dessus 
indiquée. 
 
Au cas où le versement effectué se révéle-
rait insuffisant eu égard à l’importance des 
sommes mises en distribution ou au domi-
cile réel des bénéficiaires, les sociétés sont 
tenues d’acquitter le complément de rete-
nue à la source et les indemnités de retard 
prévues à l’article 1232. 
 
Art.1176.- Les produits de placements à 
revenus fixes définis aux articles 74 et 84 
font l’objet d’une retenue à la source par la 
personne qui assume le paiement desdits 
revenus. 
 
Les taux de la retenue sont fixés comme 
suit : 
• personnes morales : 

- 13 % pour les lots payés aux créan-
ciers et aux porteurs d’obligations ; 

- 2,5 % pour les produits du genre 
profitant à la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS) ; 

- 15 % pour les autres revenus. 
• personnes physiques : 

- 10 % libératoire de l’impôt sur le 
revenu pour les produits auxquels 
la retenue est appliquée. 

 
Le versement de la retenue est effectué à la 
caisse du comptable public chargé du re-
couvrement du lieu de l’établissement 
payeur dans le mois qui suit celui au cours 
duquel la retenue a été opérée. 
 

Chaque versement est accompagné d’une 
déclaration dont le modèle est établi par 
arrêté du Ministre chargé des Finances. 
 
Art.1186.- 1) Abrogé 
 
2) Abrogé 
 
3) En ce qui concerne les immeubles loués 
à l’Etat et aux collectivités publiques, une 
retenue d’office est effectuée par le comp-
table du Trésor public sur le montant des 
loyers qu’il paye aux propriétaires. De 
même, les Ambassades et toutes autres 
personnes morales ou physiques de droit 
public ou privé sont tenues d’opérer la 
même retenue sur les loyers payés aux pro-
priétaires des immeubles, qu’elles 
prennent à bail et d’en reverser le montant 
au comptable public dans les quinze jours 
suivant la date à laquelle la retenue a été 
pratiquée. 
 
Ces retenues au taux de 17,5 % du montant 
des loyers bruts dus aux propriétaires en 
raison de la location des immeubles leur 
appartenant sont admises sur justification 
de leur acquittement, en déduction des 
taxes foncières et de l’IRPP ou l’IS à payer 
par ces propriétaires après émission des 
rôles desdits impôts et taxes. Les imputa-
tions s’opèrent de la façon suivante : 
• 12,5 % sur les taxes foncières 
• 5 % sur l’IRPP ou l’IS 
 
Le locataire et le propriétaire restent soli-
daires pour le paiement de cette retenue. 
 
4) L’impôt sur le revenu des transporteurs 
routiers est versé à l’expiration de chaque 
trimestre civil dans les conditions de 
l’article 200. 
 
5) Les personnes physiques ou morales 
passibles ou non de l’IS ou de l’IRPP ca-
tégories BIC, BNC, ou BA, sont tenues 
d’opérer une retenue sur les honoraires, 
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courtages, commissions et toutes autres 
rémunérations assimilées versés à des tiers 
domiciliés au Togo et ne faisant pas partie 
de l’entreprise. 
 
La retenue est opérée aux taux de : 
• 10 % si le bénéficiaire ne possède pas 

un numéro d’identification fiscale, 
• 5 % pour les autres. 
 
Les comptables du Trésor et des établis-
sements publics à caractère administratif 
ou social sont également tenus d’opérer 
cette retenue. 
 
Les retenues effectuées doivent être ver-
sées à la caisse du comptable public chargé 
du recouvrement au plus tard le 15 du mois 
suivant. Le paiement est accompagné 
d’une déclaration selon un modèle fourni 
par l’Administration. 
 
Les infractions aux dispositions du présent 
article sont sanctionnées comme prévues à 
l’article 1258. 
 
Art.1241 bis.- Tout manquement constaté 
dans le cadre de la procédure d’enquête 
(facturation erronée, incomplète, inexistan-
te, facturation de complaisance, refus de 
présentation de documents), est puni dans 
les conditions ci-après : 
• facturation erronée ou incomplète : 

200.000 FCFA 
• facturation inexistante : 500.000 FCFA 
• facturation de complaisance : 

1.000.000 FCFA 
• refus de présenter les documents requis 

aux enquêteurs et autres entraves à 
l’exercice du droit d’enquête : 
4.000.000 FCFA. 

 
Ces amendes seront majorées de 
200.000 FCFA par mois de retard en sus 
sans préjudice des sanctions prévues dans 
le cadre du droit de contrôle et de reprise 
de l’Administration. 

 
Art.1254.- 1) Si l’un des versements pré-
vus aux articles 1150 et 1157 n’a pas été 
intégralement acquitté dans les délais pres-
crits, une majoration de 10 % est appliquée 
aux sommes non réglées (suite abrogée). 
 
2) Les mêmes dispositions sont applicables 
à l’impôt sur les sociétés. 
 
3) Si les impositions forfaitaires annuelles 
instituées par les articles 163 et 167 ne 
sont pas intégralement acquittées au plus 
tard les 31 janvier, 31 mai, 31 juillet et le 
31 octobre, une majoration de 10 % est 
appliquée aux sommes non versées à ces 
dates et recouvrée avec le principal dans 
les conditions prévues à l’article 1145. 
 
Art.1324.- Abrogé 
 
Art.1395.- Les investissements envisagés 
sous la forme prévue aux paragraphes 1, 2 
et 3 de l’article 1392 doivent faire l’objet 
d’un programme fournissant toutes préci-
sions indispensables sur la nature, 
l’importance et le prix de revient des dé-
penses à investir ainsi que sur le but des 
investissements. 
 
Le programme établi sur un modèle 
d’imprimé fourni par l’Administration et 
accompagné de toutes les pièces justifica-
tives nécessaires est adressé sous pli re-
commandé au Directeur Général des Im-
pôts, au plus tard dans les trois mois sui-
vant les premières opérations 
d’investissement. 
 
La décision d’admission ou de rejet total 
ou partiel du programme dans les trois 
mois suivant celui de la date de réception 
par le Directeur Général des Impôts, est 
notifiée au contribuable par pli recomman-
dé. 
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Toutefois, les éléments du programme 
d’investissement qui ne satisfont pas aux 
conditions prévues par les articles ci-
dessus ne sauraient en aucun cas être 
considérés comme admis même en 
l’absence de la notification. 
 
Art.1422.- Sont assujetties à la TPU, les 
personnes physiques dont le chiffre 
d’affaires annuel tel que défini en matière 

de bénéfices industriels et commerciaux 
est inférieur à : 
• 10.000.000 FCFA lorsqu’elles effec-

tuent des opérations de production 
et/ou de livraisons de biens et opéra-
tions assimilées ; 

• 5.000.000 FCFA lorsqu’elles effec-
tuent des opérations autres que celles 
citées précédemment. 

 


